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contrat de travail – acte equipollent à rupture – modification d’elements essentiels du contrat de travail –

 harcelement moral – indemnité article 32 terdecies loi 04/08/1976 – 

licenciement abusif de l’ouvrier engagé à durée indéterminée – licenciement lié au comportement de l’ouvrier


AH/JH
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

Audience publique du 27 mars 2013
Réf. C.T. Liège : 
R.G.: 2012/AL/288
5ème Chambre

Réf. T.T. Liège : 
R.G : 392.373
EN CAUSE :

F Isabelle
APPELANTE,

présente et assistée de Maître François LIGOT loco Maître Pierre CAVENAILE, avocats à LIEGE,

CONTRE :

LA SA SIOEN NORDIFA FELT & FILTRATION, BCE N° 0474.276.154, dont le siège social est établi à 4000 LIEGE, rue Ernest Solvay, 181
INTIMéE,

comparaissant par Maître Ariane FRY loco Maître Jean-Paul LACOMBLE, avocats à LIEGE,
°

°     °

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 27 février 2013, notamment :

-
le jugement rendu entre parties le 13 mars 2012 par le Tribunal du travail de Liège, 10ème chambre (R.G. : 392.373) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction;

-
la requête de l'appelant, déposée le 21 mai 2012 au greffe de la Cour de céans et notifiée le même jour à l'intimé et à son conseil en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;


-
l’ordonnance du 10 juillet 2012, rendue en application de l’article 747, du Code judiciaire, qui établit un calendrier de procédure et qui fixe les débats à l’audience de la présente chambre du 27 février 2013;

-
les conclusions de la partie intimée déposées au greffe le 20 août 2012 ;

-
les conclusions de la partie appelante déposées au greffe le 18 octobre 2012 ;

-
les conclusions de synthèse de la partie intimée déposées au greffe le 03 décembre 2012 ;

· le dossier de la partie intimée entré au greffe le 20 février 2013 et celui de la partie appelante déposé à l’audience le 27 février 2013 ;

Entendu à l’audience du 27 février 2013 les conseils des parties en leurs dires et moyens; 


Entendu l’avis oral du Ministère public à cette même audience ;


Vu les répliques des parties.
°

°    °

I.- RECEVABILITÉ DE L'APPEL
Il n’apparaît d’aucune pièce portée à la connaissance de la Cour que le jugement frappé d’appel prononcé le 13/03/2012 ait fait l’objet d’une signification.

La requête d’appel est entrée au greffe de la Cour le 21/05/2012.
L’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

II.- LES FAITS
Madame F. a été engagée par la S.A. dans les liens d’un contrat de travail d’ouvrier à durée indéterminée à partir du 10/04/2006 en qualité de technicienne de surface.
A partir du 07/09/2009 Madame F. s’est trouvée en incapacité de travail et en a justifié par la production de certificats médicaux.

Le 08/09/2009 Madame F. a déposé plainte pour harcèlement moral 
auprès de l’Auditorat du Travail.

Le 27/10/2009 une réunion en vue d’une conciliation s’est tenue à l’initiative du conseiller en prévention, l’ASBL PROVIKMO.

Aucun procès verbal de conciliation n’a été établi.

Le 04/02/2010 l’ASBL PROVIKMO a rédigé un rapport relatif à son intervention.

Le 01/04/2010 Madame F. s’est présentée au travail ; le 02/04/2010 la S.A. a adressé un courrier recommandé à Madame F. déterminant une condition de sa réintégration au travail, étant de porter un tablier.

 Le 02/04/2010 le conseil de Madame F. a adressé un courrier à la S.A. faisant état de ce que l’accès au travail lui avait été refusé le 01/04/2010.
Le 09/04/2010 la S.A. a communiqué par mail au conseil de Madame F. que la reprise du travail pouvait avoir lieu sur base d’un nouvel horaire et moyennant le port du tablier.
Le 13/04/2010 Madame F. a adressé un courrier par lequel elle constate   la rupture de son contrat de travail par la S.A. le 06/04/2010.

Par requête déposée le 24/08/2010 Madame F. sollicite condamnation de la S.A. à lui payer :
-  A titre d’indemnité compensatoire de préavis la somme de 3.050,60 € ;
- A titre d’indemnité de protection fondée sur l’article 32 terdecies de la loi du 04/08/1996 la somme de 7.343,22 € ;
-  A titre de prime de crise la somme de 1.666 € ;
-  A titre d’indemnité pour dommage moral la somme de 5.000 € ;
-  A titre d’indemnité pour licenciement abusif la somme de 7.343,22 € ;
Par conclusions déposées le 15/12/2010  la S.A. introduit une demande reconventionnelle et postule condamnation de Madame F. à lui payer à titre d’indemnité compensatoire de préavis la somme de 1 € provisionnel.
III.- LE JUGEMENT DONT APPEL

Le premier juge dit la demande principale recevable mais non fondée.
Il dit la demande reconventionnelle recevable et fondée et condamne Madame F. à payer à la S.A. 1€ provisionnel.
Le premier juge considère que la S.A. n’a pas commis d’acte équipollent à rupture, examinant les trois sujets invoqués par Madame F. étant le port d’un tablier, la relation hiérarchique et la modification de l’horaire de travail.

Le premier juge observe que Madame F. n’a pas fait l’objet d’un  licenciement de sorte qu’elle ne peut solliciter une indemnité pour licenciement abusif, ajoutant que la rupture du contrat est liée au   comportement de Madame F. qui refuse de porter des vêtements de travail.
Le premier juge considère que l’indemnité fondée sur la disposition de l’article 32 tredecies ne peut être due puisqu’il n’y a pas rupture du contrat par la S.A. ; le premier juge considère que la rupture du contrat de travail est uniquement liée à un problème de port de vêtement de travail, soit un 
motif étranger à la plainte pour harcèlement.
Le premier juge retient que la prime de crise n’est pas due puisque Madame F. n’a pas été licenciée.
Le premier juge considère que Madame F. ne justifie pas d’une faute qui fonde son droit à obtenir réparation d’un dommage moral.
Selon le premier juge la rupture du contrat de travail est opérée par Madame F. qui invoque à tort un acte équipollent à rupture de sorte que celle-ci est redevable de l’indemnité de rupture.
IV.- MOYENS ET DEMANDES DES PARTIES

Madame F. fait valoir que la S.A. a posé un acte équipollent à rupture par modification de plusieurs des conditions de travail étant l’établissement d’une nouvelle hiérarchie, la réduction du temps travail, et le port imposé d’un tablier. Elle estime qu’il s’agit de modifications unilatérales importantes des conditions de travail.
Madame F. fait valoir que le premier juge considère à tort qu’elle a marqué son accord quant à ces modifications.
Madame F. fait valoir que le licenciement apparait comme une conséquence directe de la plainte déposée considérant que si elle n’avait pas déposé plainte ses conditions de travail n’auraient pas été modifiées. Elle en déduit que l’indemnité de protection du travailleur qui a déposé plainte pour harcèlement lui est due.

Madame F. fait valoir qu’elle a bien été licenciée de sorte que la prime de crise est due.
Madame F. fait valoir que son licenciement est abusif par ce qu’il n’est pas fondé sur son comportement ; elle observe que la malpropreté du vestiaire qu’elle devait nettoyer venait des travaux qui y étaient exécutés et non d’un défaut dans son travail.
Madame F. considère que la S.A. s’est comportée de manière humiliante à son égard ce qui justifie l’octroi de dommages et intérêts réparant un dommage moral.
La S.A. conteste avoir posé un acte équipollent à rupture, rappelant que celui-ci nécessite une modification unilatérale importante d’un élément essentiel du contrat.
La S.A. fait valoir que Madame F. avait marqué son accord, lequel avait été acté par le conseiller en prévention, quant au port d’un tablier au travail, ce qui de toute façon ne porte pas sur un élément essentiel du contrat et constitue une demande légitime de l’employeur. 
La S.A. fait valoir que Madame F. avait également marqué son accord, acté par le conseiller en prévention, quant à l’exécution du travail sous l’autorité de Monsieur A., qui était d’ailleurs déjà auparavant son supérieur hiérarchique.

La S.A. fait valoir que le nouvel horaire de travail de Madame F. ne lui a pas été imposé mais convenu entre parties afin que les instructions du CPPT soient respectées, ce qui avait également été acté par le conseiller en prévention.
La S.A. fait valoir que Madame F. avait initialement donné son accord mais a ensuite changé d’avis.
La S.A. fait valoir que l’indemnité de protection visée à l’article 32 terdécies de la loi du 04/08/1996 n’est pas due, car il n’y eut pas de modifications injustifiées des conditions de travail, Madame F. ayant initialement marqué son accord.
La S.A. considère que la prime de crise n’est pas due puisqu’il n’y eut pas de licenciement.
La S.A. fait valoir que le licenciement ne peut être qualifié d’abusif au sens de l’article 63 de la loi du 03/07/1978 puisque d’une part la rupture du contrat n’est pas imputable à la S.A. et que d’autre part s’il y avait licenciement celui-ci serait lié au comportement de Madame F. qui refusait sans motif légitime de porter le tablier au travail.

La S.A. fait encore valoir que n’ayant commis aucune faute, une indemnité pour dommage moral ne peut être mise à sa charge, aucun dommage moral n’étant non plus démontré.
Selon la S.A. la rupture du contrat de travail est opérée par Madame F. qui de ce fait est redevable de l’indemnité compensatoire de préavis.
V.- DISCUSSION

5.1. Rupture du contrat et indemnité compensatoire de préavis
5.1.1. Madame F. considère que la S.A. est auteur de la rupture du contrat de travail au motif qu’elle aurait commis un acte équipollent à rupture en apportant des modifications unilatéralement imposées au contrat de travail.

L’acte équipollent à rupture qui peut entrainer la rupture du contrat de travail peut effectivement consister en une modification unilatéralement imposée portant de manière importante de façon certaine sur un élément essentiel ou contractuellement convenu du contrat de travail.

En présence d'une modification unilatérale importante
, fût-elle même temporaire
, et portant sur un élément essentiel du contrat, il faut en déduire la rupture de ce contrat sans qu'il soit nécessaire de constater l'intention de mettre fin au contrat dans le chef de celui qui a posé l'acte
.
Pour qualifier un élément d'essentiel, il est généralement fait référence à la volonté des parties
 ; les éléments constitutifs du contrat de travail, tels la fourniture du travail ou le paiement de la rémunération sont toutefois par eux même des éléments essentiels 
.
Si la modification porte sur un élément accessoire, elle ne peut porter sur des conditions convenues
 sous peine d'entraîner les mêmes conséquences que si la modification était importante.

Madame F. invoque le fait que trois éléments qu’elle qualifie d’essentiels de son contrat de travail ont été modifiés par la S.A. sans qu’elle ait marqué son accord, étant la modification de son horaire de travail, l’établissement d’une nouvelle relation hiérarchique et le port imposé d’un tablier.  
5.1.2. La S.A. conteste que ces modifications aient été imposées et fait valoir que Madame F. avait initialement marqué son accord sur ces modifications, se référant à l’avis rédigé le 04/02/2010 par le conseiller en prévention de l’ASBL PROVIKMO, pour ensuite revenir sur cet accord.

La Cour considère le rapport du 04/02/2010 du conseiller en prévention et estime ne pas y trouver un accord manifesté par Madame F. relativement aux modifications de ses conditions de travail.

Il convient de rappeler que l’intervention du conseiller en prévention a été sollicitée suite à la plainte pour harcèlement moral déposée par Madame F. qui vise essentiellement le comportement de quelques ouvriers qui lui ont donné le sobriquet de « Zézette » en référence à un personnage du film « Le père Noël est une ordure », sobriquet qu’elle estime outrageant et le fait que des remarques injustifiées lui ont été faites quant à la qualité de son travail.

Lors d’une réunion dite de conciliation tenue le 27/10/2009, après une « réconciliation » avec le travailleur auteur du sobriquet et un entretien avec un sieur L., dirigeant de l’entreprise, s’est déroulé un entretien avec un sieur A., présenté comme un supérieur hiérarchique de Madame F. à propos duquel le conseiller en prévention note ceci :

« Puis, un planning a été établi avec Mme F. et M. A. Au début de cette réunion M. L. était présent et des nouvelles règles ont été acceptées par les 2 parties en présence. Mme F. accepte de continuer à travailler sous la responsabilité de M. A. (responsable des bâtiments et de ta maintenance) et de revenir vers lui en cas de problème.    

Elle accepte également d'être contrôlée par lui sans que pour cela on ne puisse parler de harcèlement, ce qui était un souci de M. A.

Lors de cette réunion on a aussi soulevé le sujet des vêtements de travail. Jusqu'ici, Mme F. ne portait pas de vêtement de travail et travaillait en tee-shirt sans soutien-gorge ( !). Elle voulait d'ailleurs continuer à travailler de la sorte alors que les ouvriers préféraient le contraire.

Après quelques échange de points de vue, elle a concédé à vouloir mettre un vêtement professionnel - style tablier jusqu'à la taille - mais en refusant toujours à porter un soutien-gorge.

La réunion s'est terminée sur un commun accord avec une reprise du travail de Mme Isabelle F. lors de la fin de son certificat médical.

Quelques jours après cette réunion, Mme isabelle F. n'a pas repris son travail et m'a téléphoné pour me dire qu'elle refusait son horaire ainsi que les vêtements de travail. Désormais, elle voulait porter sa plainte au tribunal et allait consulter un avocat à cet effet. »

Il ne se déduit nullement de ce texte rédigé plus de 3 mois après la réunion dite de conciliation, avec tous les risques d’imprécision et de subjectivité qu’engendre ce long délai, que Madame F. ait marqué un accord qui l’engage, relativement à une modification de son horaire de travail, laquelle n’est nullement précisée, ni quant à une modification de sa tenue de travail et pas davantage quant à une modification de sa relation hiérarchique.
Il est notable que, contrairement à une bonne pratique, aucun écrit signé par les parties, aucun « procès-verbal » de conciliation n’a été tracé ; il est notable également, comme le note le conseiller en prévention, que quelques jours après la réunion – ce qui est un délai de réflexion tout à fait admissible – Madame F. a marqué son désaccord quant aux vêtements de travail et à la modification de son horaire.
A partir de novembre 2009 Madame F. n’a cessé de répéter par les courriers et e-mail adressés par son conseil que la médiation avait échoué alors que la S.A. écrivait de son côté qu’il lui semblait qu’elle avait abouti.

Dans son e-mail du 16/03/2010, la S.A. indique de façon très explicite les conditions mises au retour au travail de Madame F. à l’issue de son incapacité de travail :

« Le nouveau horaire à suivre

« Continuer à travailler sous la responsabilité de Monsieur A.

« Vêtements de travail (tablier)

«  Reprise de travail de Madame F., lors de la fin de son certificat médical »  

Dans son e-mail du 09/04/2010 la S.A. réitère ces conditions, précisant : « Nous avions préparé un nouveau horaire et avions mis un tablier à la disposition de Madame F. » et plus loin : « Le refus d’agir selon les accords établis et les règles d’organisation de notre société est dès lors une expression manifeste du refus de votre cliente de se réintégrer. »

La Cour considère que la S.A. a imposé à Madame F., de façon unilatérale en l’absence d’un accord véritable qui soit établi, des modifications de plusieurs éléments de son contrat de travail, étant la relation hiérarchique, le port de vêtements de travail et un nouvel horaire de travail.
5.1.3. La modification invoquée de la relation hiérarchique n’est, dans la mesure où elle est établie, ni importante, ni portant sur un élément essentiel ou contractuellement convenu du contrat de travail.

Dans ses conclusions (p. 7) Madame F. admet que Monsieur A. était en théorie son supérieur hiérarchique sans toutefois qu’il exerce dans la pratique le moindre contrôle à son égard.

Le fait que l’employeur, dans des circonstances telles qu’en l’espèce où existe une tension, voire un contentieux, entre plusieurs ouvriers et la technicienne de surface entretenant les locaux utilisés par ces ouvriers, charge le supérieur hiérarchique de la technicienne de surface d’exercer une tâche de contrôle du travail de celle-ci, ce qui peut avoir pour effet de réduire voir de mettre un terme aux tensions précitées, ne constitue ni une modification importante, ni une modification concernant des éléments essentiels du contrat de travail ou des éléments contractuellement convenus.

La modification invoquée qui concerne les vêtements de travail – en l’espèce le port d’un tablier – ne constitue pas davantage une modification importante d’un élément essentiel ou contractuellement convenu du contrat de travail.
Le port de vêtements de travail, qui s’impose en application des dispositions légales, n’est pas un élément essentiel en ce qui concerne le choix du vêtement approprié.
Le fait pour l’employeur d’exiger le port par la travailleuse d’un vêtement de travail porté de façon usuelle par les techniciennes de surface, en l’espèce un tablier, est parfaitement légitime et sans doute tout à fait opportun dans un contexte où la travailleuse se plaint de railleries de la part de collègues masculins, railleries qui peuvent trouver leur origine dans la tenue que porte cette travailleuse au travail, le port d’une tenue adaptée pouvant concourir à ce que les collègues masculins adoptent une attitude plus respectueuse vis-à-vis de la travailleuse.
La Cour considère par contre que la modification de l’horaire de travail, emportant modification de la durée du travail et par voie de conséquence modification de la rémunération de la travailleuse, constitue une modification d’un élément essentiel du contrat de travail qui en l’espèce doit être considérée comme importante.

Madame F. expose, sans être contredite par la S.A. qui au contraire admet qu’un nouvel horaire avait, selon elle, été convenu, qu’alors qu’elle prestait auparavant de 7hr45 à 9hr30, de 9hr45 à 12hr et de 13hr30 à 16hr, elle devait lors de la reprise du travail à la fin de sa période d’incapacité, prester de 10hr à 12hr et de 12hr30 à 17 hr.

Cette modification de l’horaire impliquait une réduction du temps de travail de 1hr15 par jour, c'est-à-dire, sur base des indications figurant au C4, de 6h15 par semaine.

Madame F. étant rémunérée en fonction des heures prestées, selon les feuilles de paie produites, cette réduction du temps de travail, impliquait une réduction de sa rémunération hebdomadaire de l’ordre de 68,09 €, ce qui représente une réduction de l’ordre de 15 %.

Il s’agit d’une modification particulièrement importante de deux éléments objectivement essentiels du contrat de travail, la rémunération et la durée du travail.

La S.A. qui a imposé comme condition de reprise du travail par Madame F. à l’issue de sa période d’incapacité de travail, en dehors de tout accord comme précisé ci-dessus, la modification d’éléments essentiel du contrat de travail, est l’auteur d’un acte équipollent à rupture, et par voie de conséquence est redevable de l’indemnité compensatoire de préavis équivalente à 5 semaines de rémunération.

Cette indemnité est chiffrée à : 10,8950 € x 37,5 heures x 5 semaines = 2.042,81 €.           

5.2. L’indemnité de protection visée à l’article 32 terdecies
L’article 32 terdecies de la loi du 04/08/1996 dispose :

§ 1er. (L'employeur ne peut pas mettre fin à la relation de travail, sauf pour des motifs étrangers à la plainte, à l'action en justice ou au témoignage, ni modifier de façon injustifiée unilatéralement les conditions de travail des travailleurs suivants :
  1° le travailleur qui a déposé une plainte motivée au niveau de l'entreprise ou de l'institution qui l'occupe, selon les procédures en vigueur;   
... 

 § 2. La charge de la preuve des motifs et des justifications visés au § 1er incombe à l'employeur lorsque le travailleur est licencié ou lorsque ses conditions de travail ont été modifiées unilatéralement dans les douze mois qui suivent le dépôt d'une plainte ou la déposition d'un témoignage. Cette charge incombe également à l'employeur en cas de licenciement ou en cas de modification unilatérale des conditions de travail intervenus après l'intentement d'une action en justice et ce, jusqu'à trois mois après que le jugement soit coulé en force de chose jugée.
  

...

  § 4. (L'employeur doit payer une indemnité au travailleur dans les cas suivants :
  1°...
  2° lorsque le travailleur n'a pas introduit la demande visée au § 3, alinéa 1er et que le juge a jugé le licenciement ou la modification unilatérale des conditions de travail contraires aux dispositions du § 1er.
  L'indemnité est égale, au choix du travailleur, soit à un montant forfaitaire correspondant à la rémunération brute de six mois, soit au préjudice réellement subi par le travailleur. Dans ce dernier cas, le travailleur doit prouver l'étendue de ce préjudice
...
  § 6. Lorsqu'une procédure est entamée sur base d'une plainte motivée au niveau de l'entreprise ou de l'institution, le conseiller en prévention informe immédiatement l'employeur du fait que le travailleur qui a déposé une plainte motivée ou un témoignage bénéficie de la protection visée par le présent article à partir du moment où la plainte est introduite ou à partir du moment où le témoignage est déposé.
Comme le détermine le § 6 de l’article 32 terdecies, la protection contre le licenciement est acquise dès le moment ou la plainte est introduite, en l’espèce dès le 08/09/2009 
.
Il importe peu, sauf démonstration d’un abus de droit commis par le travailleur qui dépose plainte
, par exemple dans le but exclusif de bénéficier de la protection alors qu’il n’existe aucun fait de harcèlement, qu’il y ait eu effectivement harcèlement ou qu’au contraire, l’analyse détaillée des faits permette d’exclure le harcèlement en considération de la définition de celui-ci.

Selon le texte, parfaitement clair à ce sujet, de l’article 32 terdecies précité, c’est le dépôt de la plainte motivée, ou la réception du témoignage, qui engendre le processus de protection, sans qu’intervienne, sous la réserve précitée, la reconnaissance effective de faits de harcèlement
, laquelle ne pourra d’ailleurs fréquemment être appréciée que bien après le dépôt de la plainte ou l’expression du témoignage.

Il est du droit de l’employeur, lorsqu’une indemnité de protection lui est réclamée par ce qu’il a licencié pendant la période protégée le travailleur qui a porté plainte pour harcèlement ou qu’il a modifié unilatéralement les conditions de travail, d’apporter la preuve de ce que le licenciement ou les modifications des conditions de travail interviennent pour des motifs étrangers à la plainte, afin d’échapper au paiement de la dite indemnité.

La S.A. invoque le fait qu’elle n’a ni unilatéralement, ni de manière injustifiée modifié les conditions de travail de Madame F. et n’a pas commis d’acte équipollent à rupture.

Comme cela vient d’être précisé la Cour retient au contraire que la S.A. a bien modifié unilatéralement les conditions de travail de Madame F. qui n’a nullement marqué son accord quant à ces modifications et a effectivement rompu le contrat de travail en posant un acte équipollent à rupture.
La S.A. ne s’explique d’ailleurs en ce qui concerne les modifications apportées aux conditions de travail qu’en prenant en considération l’exigence de voir Madame F. porter un tablier et le refus de celle-ci de se soumettre à cette exigence.

Or les modifications apportées aux conditions de travail n’ont été déterminées par la S.A. que suite à la plainte pour harcèlement déposée par Madame F. ; c’est dans le cadre de l’entretien qui a eu lieu en présence du conseiller en prévention le 27/10/2009, suite à la plainte pour harcèlement déposée par Madame F., que les propositions relatives à une modification de l’horaire de travail, un renforcement de la chaine hiérarchique et le port d’un tablier au travail ont été formulées par la S.A., propositions devenues des exigences préalables à la réintégration de Madame F. au travail.

Ces modifications des conditions de travail constituaient de la part de la S.A. les mesures apportées en réponse à la plainte déposée par Madame F. ; elles ne constituent nullement un motif étranger à la plainte.

La S.A. qui a modifié unilatéralement les conditions de travail de Madame F., modification aboutissant à la constatation d’un acte équipollent à rupture, durant la période protectionnelle alors qu’elle était informée de la plainte pour harcèlement déposée par Madame F. et qui échoue à établir que les modifications des conditions de travail et/ou la rupture sont fondées sur des motifs étrangers à la plainte, est redevable de l’indemnité égale à 6 mois de rémunération déterminée à l’article 32 terdecies de la loi du 04/08/1996, soit : 10,8950 € x 37,5 heures x 26 semaines = 10.622,62. €.           

Madame F. sollicitant à ce titre un montant de 7.343,22 €, c’est ce montant qui lui sera alloué, la Cour ne pouvant statuer au-delà de ce qui est demandé.

5.3. Indemnité pour licenciement abusif
L’article 63 de la loi du 03/07/1978 dispose :

« Est considéré comme licenciement abusif pour l’application du présent article, le licenciement d’un ouvrier engagé pour une durée indéterminée effectué pour des motifs qui n’ont aucun lien avec l’aptitude ou la conduite 

de l’ouvrier ou qui ne sont pas fondés sur les nécessités du fonctionnement de l’entreprise, de l’établissement ou du service.

« En cas de contestation, la charge de la preuve des motifs du licenciement invoqués incombe à l’employeur. »

L’article 63 de la loi du 03/07/1978 répute abusif le licenciement d'un ouvrier engagé pour une durée indéterminée effectué pour des motifs qui n'ont aucun lien avec l'aptitude ou la conduite de l'ouvrier ou qui ne sont pas fondés sur les nécessités du fonctionnement de l'entreprise, de l'établissement ou du service; il impose à l’employeur en cas de contestation la charge de la preuve des motifs du licenciement invoqué.

PRIVATE 

L’employeur à qui une indemnité pour licenciement abusif est réclamée par un ouvrier engagé à durée indéterminée et qui invoque comme motif du licenciement la conduite ou l’aptitude de l’ouvrier doit en conséquence apporter une double preuve :

· d’une part la preuve du ou des faits qu’il invoque comme motif du licenciement et qui caractérisent soit la conduite, soit l’aptitude de l’ouvrier ;
· d’autre part la preuve du lien existant entre ce ou ces motifs de licenciement et celui-ci ;
Le juge saisi d’une demande d’indemnité pour licenciement abusif fondée sur l’article 63 de la loi du 03/07/1978 doit  vérifier si le ou les motifs du licenciement sont prouvés, s’ils relèvent de la conduite ou de l’aptitude de l’ouvrier et ensuite si les motifs prouvés ont un lien avec le licenciement.

La conduite du travailleur à laquelle fait référence l’article 63 précité n’est pas définie par le texte légal et n’est pas non plus qualifiée par le texte légal.
Selon l’enseignement qui se dégage d’un ensemble d’arrêts prononcés par la Cour de Cassation, enseignement que la Cour de céans adopte, le comportement dont il est question à l’article 63 de la loi du 03/07/1978 n’implique pas nécessairement l’existence d’une faute dans le chef du travailleur, ni même que ce comportement puisse être qualifié de critiquable, mais à tout le moins que ce comportement puisse raisonnablement justifier le licenciement intervenu.

En l’espèce il est établi à suffisance que la S.A. qui a rompu le contrat de travail en commettant un acte équipollent à rupture, a agit de la sorte pour le motif, entre autres, que Madame F. refusait de porter au travail un tablier, soit un vêtement de travail que l’employeur entendait lui imposer, ce fait étant établi à suffisance puisque admis par Madame F.
Il est légitime pour un employeur qui voit le travailleur refuser de porter au travail le vêtement de travail qu’il lui fournit et entend lui imposer, de rompre le contrat de travail, de sorte que la rupture du contrat de travail par la S.A. doit être considérée comme liée à un motif raisonnablement admissible lié au comportement de Madame F. dont le licenciement ne peut être qualifié d’abusif au sens de l’article 63 de la loi du 03/07/1978.  
5.4. Prime de crise 
L’article 149 de la loi du 30/12/2009 portant des dispositions diverses, applicable aux licenciements qui interviennent entre le 01/01/2010 et le 31/01/2011, dispose :

Tout ouvrier dont le contrat de travail est résilié sans motif grave par son employeur, avec ou sans respect d'un délai de préavis, a droit à une prime forfaitaire de crise de 1.666 euros.  
L’article 152 de la même loi dispose :

L’employeur paie au moment où le contrat de travail prend fin une part de la prime forfaitaire de crise visée à l’article 149 égale à 555 €.

  L'Office national de l'Emploi paie les 1.111 euros restants.
La S.A. ayant résilié le contrat est tenue au paiement de sa part de la prime forfaitaire de crise, soit 555 €.
5.5. Dommages intérêts réparant un dommage moral
Madame F. sollicite condamnation de la S.A. à lui payer une somme de 5000 € à titre de dommages et intérêts en réparation d’un préjudice moral.

Pour obtenir l’octroi de ces dommages et intérêts Madame F. a la charge de prouver, conformément au droit commun, la faute commise par la S.A., le dommage qu’elle a subi et le lien de cause à effet entre cette faute et ce dommage.

Madame F. articule que la S.A. a eu a son égard un comportement irrespectueux et humiliant en lui faisant reproche de s’habiller de façon provocante au travail et d’aguicher en quelque sorte ses collègues masculins.

Madame F. n’établit nullement la faute qu’elle entend reprocher à la S.A. qui était en droit, comme précisé ci-dessus, d’exiger de Madame F. qu’elle porte les vêtements de travail usuels, soit un tablier pour une technicienne de surface, particulièrement dans un contexte où celle-ci faisait l’objet de railleries de la part de collègues masculins, railleries non admissibles il est vrai, mais pouvant être reliées notamment à la tenue vestimentaire de Madame F. au travail.

Madame F. n’établit pas davantage avoir subit un dommage moral en raison d’une faute commise par la S.A.

Madame F. ne peut dès lors obtenir l’octroi des dommages et intérêts qu’elle sollicite, dont le montant parait en outre totalement excessif et injustifié.   
5.6. Demande reconventionnelle ; indemnité de rupture
Dès lors que c’est la S.A. qui est l’auteur de la rupture du contrat de travail et non Madame F., la S.A. n’est pas fondée à obtenir l’octroi d’une indemnité de rupture du contrat de travail.
II.- DECISION DE LA COUR

Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :

Sur avis verbal du Ministère public donné en langue française à l’audience publique de la Cour le 27 février 2013 par Madame Germaine LIGOT, Substitut général,

Déclare l’appel recevable, le dit fondé.

Réforme le jugement dont appel.

Condamne la S.A. à payer à Madame F. à titre d’indemnité compensatoire de préavis la somme de 2.042,81 € majorée des intérêts au taux légal depuis le 13/04/2010 sous déduction ensuite des retenues sociales et fiscales à appliquer à la somme de 2.042,81 €.

Condamne la S.A. à payer à Madame F. à titre d’indemnité de protection en application de l’article 32 terdecies de la loi du 04/08/1996 la somme de 7.343,22 € majorée des intérêts au taux légal depuis le 13/04/2010.

  Condamne la S.A. à payer à Madame F. à titre de prime forfaitaire de crise la somme de  555 €, majorée des intérêts au taux légal depuis le 13/04/2010.

Déboute Madame F. pour le surplus de ses demandes.

Dit la demande reconventionnelle de la S.A. non fondée et l’en déboute.      

Condamne la S.A. aux dépens liquidés pour Madame F. à 2.200 € en instance et à 2.200 € en appel. 

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par : 

M. Albert HAVENITH, Conseiller faisant fonction de Président,

M. Michel XHARDE, Conseiller social au titre d’employeur,

M. Fernand BOYNE, Conseiller social au titre d’ouvrier,

qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de Monsieur Joël HUTOIS, Greffier.

Le greffier



les Conseillers sociaux

Le Président

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 5e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’aile sud du Palais de Justice de Liège, sise à 4000 LIEGE, place Saint-Lambert, 30/0002, le VINGT-SEPT MARS DEUX MILLE TREIZE, par le Président,
assisté de Monsieur Joël HUTOIS, Greffier.

Le Greffier







Le Président
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